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\HCI très exactement deux ans - 13 mai 1958, 13 mai 1960 - que l'armée 
est devenue un facteur décisif de la vie politique · française. 

C'est par crainte des réactions de l'armée que toute cette partie des classes 
dirigeantes qui est .maintenant hostile à la poursuite de la guerre algérienne n'ose 
se prononcer ouvertement en faveur de la négociadun. 

Et c'est toujours pour être protégés des coups dé l'armée que des cc hommes 
de gauche » se rangent frileusement derrière le géné,ral de Gaulle" 

Il serait, à coup sûr, erroné d'affirmer que l'armée est au pouvoir. On peut 
dire, en revanche, que la peur de l'armée est devenu ~a hase fondamentale du nou· 
veau pouvoir .. 

C'est pourquoi de Gaulle transige toujours avec le commandement militaire. 
Entre le chef de l'Etat et les généraux d'Algérie, il y 1a souvent des divergences,' 
des oppositions et des heurts. Mids ni le premier, ni les seconds n'ont intérêt à 
en venir à la lutte ouverte. Ils s'affrontent par personnes interposées puis en vien· 
nent finalement au compromis. 

En sera-t-il toujours ainsi? On ne peut naturellement l'aHirmer car le général 
de . Gaulle placé au centre de toutes les contradictions de la société française n'est 

· pas absolument maître de son jeu et le crédit international qu'il n'a cessé d'ohtc· 
nir à propos de l'affaire algérienne ne sera pas indéfiniment renouvelé. Mais même 
dans le cas où il serait conduit à modifier sa politique, et à envisager - cette fois 
sérieusement - de mettre fin à la guerre pat un accord négocié, sa première pen· 
sée serait vraisemblablement d'offrir à l'armée les c mpensations susceptibles de 
l 'apaiser ou de la venger. 

C
'EST pourquoi il nous faut aborder de front le problème du rôle de l'armée 

et des moyens de renverser la situation qui a été créée le 13 mai 1958. C'est 
ûn problème qui mérite d'être examiné avec beaucoup de sang-froid et sans 

se laisser gagner par cette peur qui paralyse tant de pseudo-défenseurs ·de la 
démocratie. 

Le point qu'on doit d'abord mettre en lumière c'est la relative faiblesse et le 
manque d'unité de l'armée. 

Depuis quatorze ans qu'il mène des guerres coloniales le commandement a 
sans doute réussi à mettre sur pied un certain nombre d'unités de choc dont la 
valeur militaire est incontestable. Mais dans l'ensemble la combativité de l'armée 
est extrêmement faible. L'affaire algérienne ne se pr~longe que dans la mesure où 
l'armée française bénéficie d'un rapport de forces écras~nt et chacun sait que les 

/ 4/ 5 des effectifs font de l'occupation et ne participent pàs activement aux combats. 
Ce n'est pas une question de manque de courage ou d'héroïsme. C'est une ques• 

ti on politique. A la différence du corps expéditionnaire d'Indochine, cette armée• 
là n'est pas une armée de mercenaires. Les soldats du contingent obéissent aux 
ordres, ils n'ont pas et ne peuvent pas avoir d'enthousiasme pour ce genre de 
lutte. Les services psychologiques cherchent à les endoctriner, ils ne parviennent -
qu'à les neutraliser. La guerre coloniale démoralise, elle ne convainc pas. . 

Il n'y a d'ailleurs pas que les soldats du contingent qui hésitent ·et s'interro· 
gent. Le corps des officiers de carrière n'est pas lui non plus unanime. L'idéolo~ 
gie des activistes - faite d'un peu d'intégl'isme, de pas mal de fascisme et de beau· 
coup d'anticommunisme - n'a rien à voir avec une idéologie patriotique, . 

C
.E sont là les éléments d'où nous devons partir: r pour préparer la riposte 

à toute nouvelle tentative de coup d'Etat; 2° pour rendre possible la conclu· 
sion de la paix en Algérie; 3° pour amorcer un renversement du rapport des 

forces militaires qui doit accompagner le renversement des forces politiques. 
De bonnes âmes qui souhaitent que l'armée rentre hien sagement à Romorantin 

nous reprocherons de vouloir à notre tour. participer à la politisation de 1 'armée. 
Mais qu'on le veuille ou non cette politisation est un lait. Il ne s'agit plus de nier 
ce fait mais de tenter de l'orienter. L'armée a mordu au fruit défendu; il faudra 
u~ joux ~u~ ~~ c!l~f~ ~ f~t toute~ les c~nsé_quegce~! 

par Gilles Martinet 
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• 
CAMPAGNE · NATIONALE Un vzrage difficile 

E E T .. 
D 

EJA dans de nombreuses sections reffort est entrepris dans la 
CAMPAGNE NATIONALE DE DIFFUSION. Nous indiquerons 
dans notre prochain numéro quelles sont celles qui se signalent 

par une réussite particulière. 
Nous nous contenterons aujourd'hui de publier des extraits du 

courrier qui seront pour to-ns un exemple: 
Une lectrice de Paris. écrit: <C ]'ai lu l'appel de Depreux dans le 

numéro 5 de Trilinne. Je la reçoÎ$ depuis la fusion: JE PENSE DE 
MON DEVOIR DE REGULARISER par un abonnement. Notre jour
nal est indispensable pour la propagande de notre Parti, aussi je vous 
dis: tenez bon et courage. » 

Nous ·tiendrons bon, soyez.wen a!surée, parce que de tontes les 
régions de France nous parviennent de pareils encouragements. tel 
celui-ci qui vient d'Auch (Gers): «. Pour la défense des libertés répu
blicaines, de la laïcité et pour la paix. avec mes eneouragements. » 

Tous les anciens militants de rex-P.S.A. suivront l'exemple de 
cette camarade de Paris comme tous les abonnés de « Tribune du 
Peuple >> imiteront celui qui nous écrit: << Je renouvelle mon ·abon
nement en espérant que tout en restant un journal populaire T. S. 
apportera des éléments de recherche socialiste 

M
o\IS le moment le plus attendu de la matinée est bien celui où 
nous ouvrons la volumineuse enveloppe des C . .C.P. « Combien, 
vite combien ... et les abonnements et la souscription ..• Celui-là: 

3 nouveaux francs, « je ne peux .pas plus mais je renouvellerai >>. Et 
celui-ci: cinq mille francs ... Nouveaux? Non. Ah ... ». 

Tout ceci marque hien la volonté de beaucoup de lecteurs: Mais 
nous le répétons, il nous faut très vite beaucoup plus. C'est TROIS 
MILLIONS d'anciens frapes qu'il faut. Que chacun y pense. 

VOIR EN PAGE 8 

C 
OMME il était prévu, le débat sur 
la motion de censure déposée par 
les groupes parlementaires de la 

S.F.I.O. et du Parti Radical n'a eu 
aucune portée pratique, ni aucun 
éclat. Le gouvernement l'a emporté. 
Beaucoup de ceux qui lui ont appor
té leurs voix ont tenu à exprimer· des 
réserves et à prendre. quelque rustan
ce, non seulement avec le gouverne
ment, mais même avec le régime. 
Quant aux auteurs de la motion •. ils 
ont pris soin de- limiter leur offen
sive et -d'émousser leurs critiques. En 
un mot, tout le monde jouait la co
médie. 

Comment pouvait-il en être autre
ment? 

· Et ils se plaignent .•• 

Cette Assemblée, élue sur la lancée 
du referendum, est composée dans sa 
quasi-totalité d'hommes qui, malgré 
leurs différences d'étiquettes, étaient 
tous d'accord pour se faire élire ou 
réélire en proclamant leur allégeance 
à de Gaulle. Tous, ou presque, ont 
voté et fait voter oui et s'en sont van
tés, Tous, ou presque, portent une 
part de responsabilité dans l'instal
lation du régime. Comment se senti
raient-ils les couqées franches aujour
d'hui pour le combattre avec autori-
té et avec efficacité? Comment pour
raient-ils dépasser les mesquines chi
canes juridiques? 

II s'agit bien, en effet, de savoir si 
la Constitution a été violée ou non! 
Cette Constitution, -née · du chantage 
de l'armée et des ultras, née de la 
peur, approuvée par un referendum 

LES MÉTHODES 
D'ÉDUCATION 

ACTIVE 

On le dit • On le dit • On le dit • On le 

Le 5 mai dernier, à l'UNESCO, s'est 
tenue l'Assemblée générale annuelle des 
Centres ·d'Entraînement aux _Méthodes 
d'Education Active (C.E.M.E.A.). Le dé
velopppement de leurs activités est cons
tant depuis 19(37, date du premier stage 
pour moniteurs de colonie de vacances 
organisé, au millieu du scepticisme géné
ral, par Mlle G. de Failly, actuelle 
Présidente. 

e LES DERNIERS DEVELOPPE- e OLIVIER GUICHARD, éminent re-
MENTS de '< l'affaire Soustelle >>, l'exclu- présentant de l'Entourage, a surpris con-
sion de l'U.N.R. du leader ultra, autori- sidérablement quelques-uns de ses amis, 
sent un retour sur le passé. Les événe- au cours d'un dîner intime, en déclarant : 
ments ne se sont pas, en effet, déroulés 
comme l'aurait désiré ou-COmm~vaii.t---~=--LL.....est.JouLà-fait ormal 11ue De 
prévu - l'ancien chef du B.CR.A., alias · Gaulle demande l'exclusion, -au sommet, 
D.G.E.R.). · de toute discussion sur l'Allemagne et 

sur Berlin,. · n était décidé à quitter le gouverne-
ment, mais à son heure, en préparant Saisissement général. On le .somme de 
soigneusement son « point de chute ». En s'expliquer : 
fait, QD s'en souvient, c'est De Gaulle qui 
prit l'initiative : . - Réfléchissez, dit-il alors. De Gaulle 

- M. soustelle, désormais vous ne fai- a reçu Khrouchtchev, il est tombé d'ac-
tes plus partie du g<>uvernement. cord avec lui. Bien. Là-dessus, il rencOn

tre Mac Millan . : accord complet. Enfin, 
Soustelle essaya d'argumenter : tête-à-tête avec Bisenlwwer : accord éga-
- Mon général, vous avez offert trois lement. Il est d'accord avec tout le mon-

options pour l'Algérie : est-il interdit de. Le meillèur moyén qu'il le reste main-
d'en préférer une et de le dire ? tenant, c'est que les prc5blèmes les plus 

- Vous gênez ma po1itique algérienne. graves ne soient pas abordés ! 
- L'intégration, je veux dire, la fran-

cisation.. · . Vous êtes au courant ? Il y a mainte-
- Vous gênez ma politique algérienne. nant une grande diplomatie française. 

Au revoir, Soustelle. 

qui avait tous les ·caractères. d'un plé
biscite, était faite justement pour être 
violée puisqu:elle instituait le pouvoir 
personnel. Comme si leur abdication 

- de mai et septembre 1958 n'avait pas 
suffi à ces étranges défenseurs de la 
démocratie, ils se sont empressés, il y 
a seulement trois mois, d'accorder des 
pouvoirs illimités au gouvernement 
Debré et au générai de Gaulle ( 441 
voix lors du débat du 3 février 1960). 
De quoi donc se plaignent aujomd'hui 
M. Maurice Faure ou M. Guy Moliet? 
Ils récoltent ce qu'ils ont semé. 

Involontairement, ils ont dû l'a
vouer au cours du débat. 

Les aveux 

Ainsi, M. Bergasse, parlant au nom 
des «. indépendants », a trouvé une ex
cellente formule pour dénoncer un 
des traits les plus singuliers de la 
Constitution qui rend le Gouvernement 
théoriquement responsable devant 
l'Assemblée, alors que le pouvoir n'ést 
plus dans ses mains, mais dans cel
les du Président de la République qui, 
lui, n'est pas responsable. « Faut-il 
renverser le gouvernement? a deman· 
dé M. Bergasse. Oe serait lui faire sup. 
porter les conséquences du refus du 
Président de la République. Ce serait 
revenir à l'ancienne coutume du bouc 
émissaire ». Tel est bien en- effet le 
rôle dévolu à ce pauvre Debré. Tel se
ra toujours le rôle du premier minis
tre en régime gaulliste. 

Quant à M. Mollet, il n'a trouvé 
d'autre argument que l'éternelle ex
cuse de ceux qui cherchent ·à esquiver 
les conséquences, pourtant prévisibles, 
de leurs votes et de leurs engage- · 
ments : « Nous n'avons pas voulu ce
la! ». Idée qu'elle a exprimée, après 
avoir rappelé sa participation aux 
trav~ux constitutionnels. sous la for- ' 
me suivante : « Ce n'est pas une 
monarchie que nous avons voulu 
faire ». 

Il est bien. temps! 
Lors du débat sur les pleins pou· 

vairs, au début dè février, le président 
du groupe S.F.I.O., Francis Leenhardt, 
proclamait fièrement : « Une fois de 
plus, les socialistes aideront le Prési
dent de Qaulle )>. A peu près au mê
me moment, DeixonmJ faisait de la 
surenchère avec son sens de la mesu
re : « De Gaulle ne nous a jamais dé
çus ». 

Le virage est un peu brusque. II ne 
sera pas !acile de le prendre pour tous 
ceux dont les responsabilités ne peu
vent être oubliées ni excusées. 

Pierre PHILIPPE . . 

Dans treize déléa-ations .régionales (une 
par académie), ayant des sections en 
Afrique du Nord, en Afrique Noire, à 
Madagascar, en Belgique, en Suisse, en 
Italie, les C.E.M.E.A. se .sont fixé pour 
tâche d'organiser les loisirs de milliers 
d'enfants en formant les stagiaires des 
colonies de vacances selon d~s méthodes 
pédagogiques toujours renouvelées. Ain-

' sï pour les colonies de vacances, ils orga
nisent des stages de moniteurs et moni
trices, d'organisateurs, d'économes, d'as
sistants sanitaires ; pour les colonies ma
ternelles et maisons d'enfants, stages de 
moniteurs et monitrices, de directeurs et 
directrices. Plus de 190.000 journées de 
stages ont été organisées en HJ59 en col
labOration avec « Jeunesse au Plein 
Air >> et l'« UFOVAL >> (organisme des 
colonies de vacances de la Ligue de 
l'Enseignement). 

- Adieu, mon général. 
De Gaule a voulu avoir le dernier mot. · 

n a ajouté : c Ah ? >, moins par éton
nement que pour souligner qu'il voyait 
là comme une déclaration de guerre. 

L~ Sénat l'a dééidé 

Dans un autre domaine les Centres 
d'entraînement ont radicalement innové 
Depuis onze ans, ils organisent des sta: 
ges pour les infirmiers et infirmières des 
hôpitaux psychiatriques. Il ne s'agit pas 
P<>ur les . C.E.M.E.A. de former les infir
miers, mais de faire naître .chez eux ce 
besoin d'une profonde rénovation de la 
pratique de leur métier, de leurs hori
zons et leurs per~ctives. C'est ainsi 
que les techniques appliquées aux en
fants - chant, danse, œloriage, brico
lage -, proposées aux malades des hôpi
taux psychiatriques dont le nombre croit 
chaque année, ont été appliquées par 
ces infirmiers, hier auxiliaires passifs, 
aujourd'hui utües collaborateurs du illlé-
decin. ·· 

(Jol~nies de vacances, hôpitaux psy
chJatnques, deux mondes si différents et 
pourtant là comme ici, les C.E.M.E.A. 
proposent des méthodes, des techniques 
pédagogiques toujours fondées sur les ap. 
tit,udes et les besoins des enfants ; l'édu
cation est considérée dans son sens le 
plus vaste. 

Et si volontairement nous avons rap
proché ~s deux ohamps d'expérience 
c'est pour mieux montrer quelle richesse 
représentent les C.E.M.E.A. dont on peut 
dire avec Henri Laborde, que leur seule 
idée-force est <l'intégrer l'homme dans 
son milieu ; et par leur réalisation les 
CE.M.E.A. se placent de plus en plus 
comme le principal candidat à l'organi
sation .de l'éducation permanente. 

Intégrer l'homme l'lans son milieu, 
c'est en faire tout le contraire d'un au
tomate mollusque et sans idée. Aussi les 
C.E.M.E.A. mènent-ils avec ardeur la 
campagne laïque, et, à prOpos de la 
guerre d'Algérie, le rapporteur devait 
s'écrier : « Qui peut rester indifférent 
à ce drame qui écartèle la jeunesse ? » 

A propos, de Gaulle sait-il que Sous
telle, au 13 mai, · n'a pas eu à voyager 
dans une malle arrière ? Subterfuge inu
tile... mais la fable, elle était utile. 

x 
e LES HOMMES POLITIQUES ayant 

eu quelque notoriété, sont très malheu
reux, très désemparés, quand ils n'appar- · 
tiennent plus à un grand parti. Té1noin le 
cher. Edgar Faure qui en convenait lui
même au cours d'une réunion récente de 
l'Union Fédéraliste mondiale (dont notre 
camarade Vautrot est le secrétaire géné
ral) : . 

- Je suis sénateur, certes, mais, sous 
ce régime, il n'y a plus de Parlement, 
plus de grande tribune. Les parlementai
res ne servent à rien. Nous parlons dans 
un désert .... 

Et d'àjouter, tout à fait attendri : 
- On est bien c<1ntent de trouver des 

associations comme celle-ci ... 
Merci, quand même. 

x 
• A PROPOS : Edgar Faure reste tou.: 

jours indésirable au Parti radical valoi- · 
sien où ses avances discrètes sont systé
matiquement repoussées. · 

Motif : trop à gauche ! En réalité, Fé:. 
llx Gaillard a surtout peur qu'on lui re-
proche, à -droite, d'ouvrir les bras au 
c br·adeur du Maroc :.. 

x 
. e QUESTION NAIVE ·: Est·il vrai què 

M. BaylQt, ancien préfet de Poltce comme 
on le sait et ex-S.F.I.O .. comme on le sait 
moins : 

1o A des entrées à la Préfecture _de · 
Police, comme s'il" y jouait enc6re un 
rôle? 

2o COntinue de bénéficier, depuis siX 
ans, d'une voiture et d'un chauffeur de. 
la Préfecture de Police ? 

Déme1}-ti, $'il VOUS plaît. 

QUI A BOUILLI BOUILLIRA ... 
D ONC les sénateurs, comme 

l'imprime « Le Monde », ont 
· mis en pièces- le projet qui 

prévoyait l'extinction graduelle du 
fameux privilège des bouilleurs de 
crus. Davantage soucieux d'assu
rer- leur propre_ conservation que 
sensibles à l'éloquence dù Premier 
ministre, ils. ont maintenu dans 
son int~gralité ce qu'un certain dé
cret Mendès-France avait -déjà teri
té d'àmoindrir. 

Ce vote est riche d'enseigne. 
· ments, et toùs ne servent point à 
blâmer ' que les seuls sénateurs. 

. Nous sommes ici devant-une inter
- minable chaîne de connivences, 

nous · nous heurtons à une non 
moins longue tradition de lâchetés 
dont l'héritage _semble i.ntac_t. Sans 
P4rler de l'opinion publi~u·e encorè 
ignot ante, indiffér.ente, oU: passi
vement complice. 

De sorte ·que l'on souhaîterau, · 
U'IH~ fois n'étan-t pas, coutume, pou
voir se ranger aux côtés d-u pre
mier ministre, unique avocat au 
Palais du Luxem_bourg d'une no
ble cause perdue. On le voudrait, 
on le ferait publiquement et sans 
hésiter si l'on avait-d ' s'en pren
dr~ à l'avocat lui-même 

Car enfin M. D_ebré ·est-il aussi 
naïf, aussi paladin qu'en -la cir
constance il c-herche à le paraître ? 
Il savait d'avance que tenter de 
mettre jin au privilègè qes bouil
leurs de cru est autrement malaisé 
gue jaire · voter une - loi visant 
à démolir l'école publique ! Dès 

lors il lui appartenait de choisir 
mieux ses arguments, de ·mieux 
utiliser ses armes: 

Par exemple, dénoncer comme 
une dès causes de l'alcoolisme 
l'exemption fiscale attachée au pri
vilège est de bien peu de poids 
dans la bouche d'un chef de gou
vernement, mainteneur et . inven
teur de tant d'autre$ privilèg'es fis· 
-caux, , et qui ne sont -pds tous 
exempts de TTUJljaisancé ! Mais il 

-faut dire plus : si M. le premier 
mirT.i$tre a raté son coup, il nous 
autoris.e à penser qu'il l'a fait 
comme seul un mauvais général 
pouvait le jaire._ 

Il est permis de lui- rappeler 
_qu'entre son avènement au pou
voir, en dér;embre 58, et la jin fé· 
vrier 59, il a détenu absolument 
les pleins pouvoirs, qu'il pouvait 
alors - à quelque chose malheur 
eût été bon - promu,lgüer une or
donnance contenant les disposi
tions du projet qu'il vient de jaire 
battre. S'il n'y a pas songé, à quelles 
suppositions nous conduit-il, et s'il 
y a songé mais ne l'a pas voulu, 
à quelles autres ? De toute maniè
re, après deux ans de règne, nous 
ne risquons pas de croire qu'il ait 
cédé à des scrupules... démocrati· 
que s. 

S'il ~ voulu "tenir ie rôli de grand 
politique il n'a pas su; s'il a prée 
tendu tenir celui de moraliste. 
il le pouvait moins encore. Ses 
dons ne vont pas jusque-là. 

Jean BtNOT. 



LARZAC · : 

un scandale et une honte 
L

ARZAC, département Aveyron. 
Nous sommes ici dans les Caus
ses, à environ mille mètres d'alti• 

tude . Le vent souffle avec rigueur. Le 
climat est dur. La végétation est à 
son image, rare et désolée. Le cadra 
naturel fournirait un excellent décor 
pour un film d'anticipation sur les 
voyages interplanétaires. 

Mais ce n 'est pas de cela qu'il s'agit. 
Larzac aujourd'hui, c·•est d'abord le 
camp d'assignation à résidence surveil
lée. Trois mille hommes s'y trouvent. 
Leur caractéristique commune? « Sus
pect à la peau basanée ,._ Ce sont des 
Algériens. De quoi sont-ils suspects? 
De tout . D'abord ils sont Algériens. Au 
cours d'une rafle, d'Une perquisition, 
peut-être ont-ils été trouvés porteurs 
d'un journal « mal-pensant ». Ou bien 
encore avaient-ils un petit air nationa
list ·e. Dans le cadre des pouvoirs dé
finis par le décret du 7 octobre 19581 

ils ont été assignés à résid1mce. 

Jamais jugés 
Ils ne seront jamais jugés, car ils 

ne sont pas inculpés. Mais ils reste• 
ront détenus à Larzac des années en
tières jusqu 'à la fin de la guerre sans 
doute . L'assignation à résidence 
a remplacé la lettre de cachet. « Car 

- tel est notre bon plaisir » décrète l'au• 
torité responsable. 

Trois miU-e hommes sont ici à Lar• 
zac. Déjà, ils ont dû faire la grève de 
la faim pour faire respecter leurs 
droits élémentaires. Car ici 1·assignè 
ne bénéficie même pas des garanties 
du régime pénitentiaire : la direction 
du camp a tous pouvoirs . Des pro
messes leurs furent faites : elles n'ont 
pas été tenues. 

Aussi les assignés viennent-ils de 
rédiger un nouveau mémoire · sur la 
situation intolérable qui leur est faite 
Laissons-leur la parole : 

« Le régime alimentaire laisse à d& 
sirer .. ~ Le nombre. ridiculement .réduit 
des lavabos, les fréquentes coupures 
d'eau, le surpeuplement des locaux 
mi.s à notre disposition qui servent à 
la fois de dortoï.t_s, de réfectoires et de 
salle de séjour tout cela démontre la 
volonté des responsables de ne tenir 
aucun compte des règles élémentairei. 
de l'hygiène ... » 

De l'aspirine 
Le service médical est déficient : 

« l'administration limite à un jour par 
semaine ei à un nombre dérisoire le.s 
consultations médicales de sorte quo 
les autres malades attendent souvent 
plusieurs semaines leur tour d'être 
auscultés... Il est vrai que l'admini.s
tration nous dispense généreusement 
des comprimés d'aspirine ..• Il n'existe 

"HARKIS": 

aucun service médical de dépistage et 
il nous est pratiquement impossible 
d'être ho.spitalisés dans les plus brefs 
délais». 

Aux revendications des assignés, 
l'administration répond par ~•emploi 
de la force armée : aussi plusieurs 
plaintes pour blessures ont-elles été 

, déposées au parquet de Millau (Avey, 
ron). 

La lecture n'est pas libre. Seuls les 
journaux qui reflètent « I-es idées des 
milieux bien pensants » peuvent cir• 
culer. Il ne leur est même pas permis 
de constituer une bibliothèque aviac 
leurs propres deniers. 

Les assignés ont été, à l'intérieur du 
camp, divisés en trois groupes, isolés 
les uns des autres par une triple haie 
de barbelés : les R irréductibles », le3 
« mous » et les « récupérables » sont 
soumis chacun à des traitements dif• 
fé.rents ... 

Par aill-eurs, plusieurs centaines 
d 'internés ont, au cours de ces der• 
nières seniaines été transférés en Al· 
gérie, ceci dans des conditions bien 
particulières, en pleine période d-e 
jeûne. « Nombre d'entre eux résidaient 
en France depuis très longtemps et y 
avaient fait souche». Aujourd'hui, ils 
sont à Saint Leu. dans leur village 
d 'origine ou travaillent sous la direc
tion des officiers S .A.S. Que les fem• 
mes et les enfants se débrouillent! 

Les complices 

Presque en même temps què nous 
recevions ce mémoire, un autre docu
ment nous parvenait du camp de Bo
ghari situé dans la zone de Médéa. 

Là encore les détenus sont en ma
jorité des « suspects », c'est-à-dire des 
hommes contre qui aucune preuve n'a 
pu être retenu-e et pour une partie des 
combattants de l'A.L.N . faits prison
niers les armes à la main. Les signa• 
taires de ce document affirment « que 
les conditions de travail sont péni• 
hies : huit heures sans aucune déten
te; les moniteurs sous l'instigation du 
commandant du camp empêchent les 
prisonniers de relever la tête pendant 
la durée du travail et s'ils le font sont 
frappés ou mis « au grade-à-vous » 
jusqu'à évanouis,<;ement; cela se pas
se avec la complicité du commandant 
du camp qui distribue lui-même des 
giffles et donne l'exemple. D'autre 
part les prisonniers sont forcés à exé
cuter des travaux dangereux ». 

Là encore les conditions d'hygiène 
sont déplorables (absence de savon, 
de douches, d'eau) . Lors des fouilles 
les objets personnels des détenus dis• 
paraissent... 

Toute vie culturelle est impossible, 
comme à Larzac : « les liv~s envoyés 

par la Croix Rouge internationale 
sont en train de moisir dans les ar
chives. Les esprits des prisonniers sont 
soumis à une mort lente ». 

Destruction des corps et des âmes. 
Intoxication des esprits. TeI est la rè-

• gle des camps d 'assignation, « séquel
les de la vérole nazie ». 

lours HOUDEVILLE 

'-e prix _de 
la vérité 

Le 20 janvier dernier, le journ.3[ 
« d'informations » LA VOIX DU NORD 
publiait les ccnclusions d'une lcngue en
quête sur l'affaire Aud;n. Pour ce sist• 
gulier quotidien, Ies affirmations répé, 
tées du COMITE AUDIN et de nombreu , 
ses personnalités - dent celle de P, 
Teitgen ancien secrétaire général de la 
résidenee générale d'Algérie - consti 
tuaieont un véritable abus de confiance . 
Q11e les faits maintes fois exposés n'aieotl 
jamais fait l'objet du moindre démenti 
sérieux, que les accusati001s les plus pré, 
cises comme les plus graves - séques
tration •rbitraire, tortures ayant entrainé 
la mort, assassinat et complicité d'as• 
sassinat - visant plusieurs offiden de 
l'armée française n'aient jamais fait i'ob• 
jet de la moindre pla;nte pour dénon 
ciatioo calomnieuse, tout cela ne trou 
blait pas le grand quotidien d ' informa
tion . 

Réagissant aussitôt, le COMITE AUDIN, 
mis en cause, décidait fui, de poursuivre 
le jo1trnal en diffamation. Les 23 , et 24 
mai prochain , l'affaire doit venir devant 
le Tribunal corrèctioonel de Lille. 

Mais le Parquet exige que, pour pou
voir plaider, le Co.mité dépose à titre 
de caution LA SOMME EXHORBITANTI 
DE 1.200 .000 FRANCS ANCIENS 1 1 1 Une 
telle somme, exceptionnelle dans les an
nales judiciaires peut avoir pour résultat 
d'empêcher le COMITE AUDIN de pour, 
suivre s011 action. Il ne faut pas que le 
baillon de l'argent permette aux assa• 
sins d'ttehapper · au jugement des tribu• 
naux et du peuple. 11 faut que le crimi, 
nef qui est encore revêtu de l'uniforme 
du lieut-ettant Charbonnier - promu ré
cemment officier de la Légion d'Honneu, 
- puisse poursuivre son œuvre . · 

Le COMITE AUDIN lance donc un •~ 
pel à tous. Il faut que le montant de 
la caution soit déposée avant l'ouverture 
de l'audie.,~. TOUS LES MILITANTS DU 
PARTI SOCIALISTE AUTONOME SE DOJ. 
VENT D'APPORTER LEUR CONTRIBUTION 
en adressant du sommes d'argent, si mo
diques soient-elles, à LUC MONT AGNIER 
19, rue Auguste Lançoci, Paris XIII', C. 
C.P. Paris 12 .5S57.22. 

Il faut payer le prix de la vérité 1 
l. H. 

On se souvient que Tribune Socialiste avait, dans le N' 5, consacré une 
place importa,nte à l'affaire des « Harkis » du 13' arrondissement, accusés 
de se livrer, au nom de ce qu'il est convenu d'appler l'ordre, à des viole1_!ces, 
voire à des tortures. Les preuves n'ont pu encore être établies mais les ca
marades P.S.U. ciu 13', depuis le début à la pointe du combat contre ces 
agissements scandaleux, restent vtgilants et ne manqueront pas de dénoncer 

tout fait nouveau ! 

3 

L'AFFAIRE ALLEG 
Nous avons reçu de Mme Gilb erte 

AlLeg la lettre ci-dessous : 
« Mon mari vient d 'être convoqué 

par le magistrat chargé d'instruire 
la plainte qu'il a déposée en Juillet 
1957 contre ses tortionnaires. De nou 
veau on lui demande s'il est disposé 
à se soumettre à une biopsie. 

« Or - on s'en souvient - à cette 
question qui lui avait été posée en 
Novembre 1959, mon mari a déjà ré
pondu par l'affirmative, tout en fai
sant des réserves sur la valeur de 
cette méthode d'investigation et en 
demandant que cet examen soit pra
tiqué en présence d'un expert de son 
choix : à cet effet il a d'ailleurs corn- · 
muniqué au juge d'instruction le nom 
d'un Professeur de la ?acuité de Mé
decine de Paris. 

« Pourquoi donc faire traîner indé
finiment ce dossier ? 

« Mon mari a été arrété en juin 
1957. Nous sommes en Mai 1960 -
et il se trouve « en prévention » de
puis bientôt trois ans, à la Prison Ci
vile d'Alger. 

« Serait-il possible que, depuis trois 
ans, la seule co,,~!usion dans cette af
faire qui a oonnu un retentissement 
mondial soit l'attribution de la Lé
gion d'honneur au Lieutenant Char
bonnier ? 

« Vainement mon mari a demandé, 
par l'intermédiaire de son avocat M' 
Matarasso, _à être entendu par le ma
gistrat de Rennes et à être confronté 
avec les tortionnaires de Maurice Au 
din, qui pour la plupart sont aussi les 
siens. 

« Il serait temps que - comme le 
demandaient dans une adresse solen
nelle , en Avril 1958, M . Malraux, Jean • 
Paul Sartre, François Mauriac et Ro
ger Martin du Gard - « La lumière 
soit faite dans des conditions d'im
partialité et de publ icité absolues sur 
les fa i ts rapportés par Henri All eg ». 

Gi lberte ALLEG. SALEM. 

CONGRÈS NATIONAL 
POUR 
LA NÉGOCIATION 

ALGÉRIE EN 

A 
INSI qu'on a pu le lire dans la 
dernière ré.solution du Comité Po. 
litique National du P.S.U., notre 

parti a confirmé les décisipns anté- 
rieures de participation au Congrès 
National pour la Né~ociation en Algé
rie. Le Centre de Coordination (as
semblée de Pleyel pour la négociation 
et la paix en Algérie) où le P.S.U. 
était représenté par .Jean Rous et 
Poperen, a décidé que le Congrès Na
tional pour la Négociation en Algérie 
se tiendrait toute la journée du 12 
juin, à la Mutualité. La veille, le sa
medi 11 juin à 21 h., en un lieu qui 
sera ultérieurement indiqué, se tien
dra une réunion préparatoire, où les 
délégués pourront poser le.s problèmes 
d'activité dans leurs diverses régions. 
Le Congrès proprement dit portera le 
dimanche 12 juin, à partir de 9 heures, 
sur les propositions d'action sur la 
base commune, négociation avec ceu.1t 
qui se battent sur le.s conditions du 
cessez-11}-feu et les garanties de I·au
todétermina tion. 

Une commission d'organisation a été 
constituée où se trouvaient, outre les 
représentants du P.S.U., ceux du P.C., 
de la C.G.T., du S.N.E.S., de l'U.N.E.F., 
des divers comités de paix, du Comité 
Audin, du Mouvement de la Paix, des 
partisans -de l'Action Civique Non-Vio
lente, etc ... 

Selon la formule que la pratique 
parait imposer, le Congrès se compo
sera soit de personnalités représenta
tives, soit de repré~entants d'organi.sa
tions sociales, syndicales, jeunes, fé
minines, familiales, politiques. 

Dans ces conditions, il appartien& 
aux sectioru; et aux fédérations du 
P.S.U. de discuter du problème et de 
désigner des délégations composées de 
militants qui sont spécialement liés à 
l'action sur l'Algérie ou à l'action syn
dicale et sociale. 

« Le Centn: d'Etudes Socialistes •, devant l'ln
té~t manifesté pour ses premières actl'rités, 
communique son programme du second tr~
tre : 

- Week-end de fonnation les 14 mal (14 h . 30) 
et 15 mal (9 h. 30 à H h. 30), à la salle du 
s.G.E.N., 82, rue d'Hautevllle, Paris (100) : 1 La 
France contemporaln11 se transforme : corn• 
ment? a, avec Y. Cralpeau, R . FUiatre, S. Mal· 

Je:_ 
0ie ~;:r1°~-1 Les expériences socialistes •• 

confélrenc es, 17, rue de Chaligny, à 20 h . 30•: 
mardi 17 mal : l'Evolutlon soviétique (Y. Crai
peau ; mardi 31 mal ; l'Elq)érlence yougoslave 

Îna~:
11

:~ ;i:u~~~ v~:. =v:~:;aiis~:r:a~i 
]uin : l'Afrique noire après l 'indépendance (Cl. 
Melllassoux) ; jeudi 30 juin : la Révolution à 
OUba (Cl. JuUien>, avec la parti cipation de mi
litants yougoslaves, africains, cubains) . 

Participation aux frais : 1 NF par séance . 
Siège social : 17, rue de Chaligny, Patis <130). 

Tél . DOR . 23-96. 
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-LEUR ''REPUB 

D 
EUX années se sont écoulées depuis le cou~ de force 
qui a mis fin non seulement à la IV' République, mais, 

, ce qui est plus grave, à la République tout court, teUe 
que doivent l'entend·re des démocrates, · des socialistes, des 
républicains. 

évident, il n'éprouverait pa-s le besoin de le proclamer. Aucun 
président de 1a République, avant lui, n'avait jugé utile de 
le faire ... 

Illégitime par sa naissance, la V' « République » a.-1-t>lle 
réussi ,a,près deux ans d'existence, à faire oublier la d~mo
cratie ? Le 13 mai 1958, des hommes auxquels le p·ays avait confié 

lles armes p()ur assurer sa défense, sa sécurité, son intégrité, 
se-sont se;rvi de ces armes à des fins partisanes pour exercer 
un chantage dont l'obje·t était de renverser le régime. Ils 
y ont ét'é incités par ceux-là lutêmes qui, sabotant systémati
quement les institutions, étaient les premiers responsables 
d·e l'impuissance gouvernementale qu'ils dénonçaient, de 

La France, depuis deux ans, a-t-eUe obtenu, grâce au 
« despote éclairé », grâce à la monarchie sans trône ni 
courOIJlne - mais non sans princes - la pa.ix en Algérie, 
la stabilité politique, le renforcement de l'Etat, la séparation 
effective des pouvoh·s, la prosp~rité écon()mique, la liberté, 
tous ces biens qui lui avaient été pmmis ? 

Et lèS gribouilles « de gauche » qui se sont donnés un 
« prince-président » pour éviter d'avo·ir à -se battre contre 
un néo-franquisme venu - c<tmme l'autre - d'Afrique du 
Nord, ont-ils, comme ils le disent e·ncore (quoique plus 
timid-ement), écarté définitivement le spectre de la guerre 
()ivile, la menace de la dictatuTe militaire ? 

l'instabilité qu'ils stigmatisaient. · 
_ Que le général De Gaulle, bénéftcia-ire de ce pronuncia

mento, ait cherché par la suite à prendre ses dist-ances, 
que l'opinion publique, intoxiquée, ait traduit son soulage
ment par des vot.es massifs, peu importe : la. V' « Républi
que » est née d'un coup de force milita-ire et non d'une 
révolution, et elle p()rtera aussi longternp's qu'elle durera, 
cette tare originelle. 

Il ne suffi-t pa-s que De Gaulle ait , prétendu un jour 
« incaruer depuis vingt ans la légitimité >> pour que lui
même e-n soit sérieusement convaincu : si cela lùi paraissait 

Telles sont les questions qui viennent à l'esprit en ce 
deuxième anniversaire d'un coup d'Etat que l'<tn a t-ro•p vite 
voulu nous faire prendre pour une journée des dupes. 

Telles sont les questions auxqueUes TRIBUNE SOCIA-
LISTE voudrait esquisser ici quelqu-es réponses. · 

/ 

16 'fausse stabilité du régime 
A 

UTORITE, stabilité, efficacité : tels étaient les 
bienfaits que, selon les -promoteurs et les dé
fenseurs du système gaulliste, devait nous aP: 

porter le nouveau régime. Nous allions enfin, nous 
disait-on au cours de- l'été 1958, mettre un terme 
aux innombrables et interminables crises mimsté
rielles qui ridiculisaient notre - pays, aux incertitu
des et aux contradictions de notre politique, à la 
méthode de l'improvisation permanente. 

Deux ans ont passé depuis que le chantage de 
l'armée et des ultras a imposé le nouveau r~ gime. 
Celui-ci a déçu les espérance.;; de -tous ceux qui atten
daient du général De Gaulle une fin rapide de la 
guerre d'Algérie. A-t-il au moins réussi dans le 
domaine des institutions ? Les résultats obtenus 
ont-ils été à la mesure des ambitions proclamées ? 

Pas davantage. · 
La stabilité gouvernementale acquise grâce aux 

institutions de 1958 n'est qu'une apparence vide de 
réalité. 
· Le gouvernement Debré est toujours en place. 
Mais le gouvernement est déjà profondément diff-~ 
rent de ce qu'il était lorsqu'il a été constitué. 

La preuve ... 
En mai 1959, M. Berthoin a quitté le ministère 

de l'Intérieur, où il a été remplacé par M. Pierre 
Chatenet, cependant que M. Houdet cédait Je minis
tère de l'Agriculture à M. Rochereau 

En juillet . de la même année, M. Louis Joxe 
devenait secrétaire d'Etat auprès du Premier mi
nistre, poste vacant depuis la mutation de M. Cha-
tenet. · 

A la fin de l'année, au cour_s du débat sür la 
loi d'aide aux écoles confessionnelles, M. Boulloche 
se . démett-ait de ses fonctions de ministré de l'Edu
cation . nationale. Après plusieurs semaines de di ffi· 
ciles . négociations, M. Louis Joxe acceptait de lui 
succeder. 

, C'était ensui~~ ~u tour _de M. Antoine Pinay 
d. abandonner 1 ~mpe De•bre après une longue pé
~o~e de _mauvaise humeur . . Il était suivi par son 
f1dele Flechet. Leurs fonctions passaient respe r:ti· 
vement à M. Baumgartner et à M. Fontanet. 
E~fin. les événements d'Alger, à la fin du mois 

9-e Janvier 1960, devaient provoquer la crise la plus 
W:por_tante. MM. Soustelle et Cornut-Gentille sont 
évm::es. ~lusieurs ministres changent d'attribution : 
MM. Gmllaumat, Lecourt, Frey, Bokanowski. Trois 
nouveaux sont intégrés -: MM. Messmer, Terrenoire 
et Foyer. . 

Ainsi, en un an et demi, le gouvernement s 'est 
trouvé_ modifié cinq fois. Les changements · ont 
af!ecte les _post(es les plus importants : Intérieur, 
Defens~ natw11:ale, Fmances et Affaires économiques 
Edvcatwn natwnale. ' 

En vérité, si ces crises camouflées méritent d'être 
r':t~nues parce qu'elles révèlent les difficultés du 
regime et ses tâtonnements; il faut bien reconnaîtrè 
qu'elle.;; n'o11:t pas en elles-mêmes une grande imnor 
tance. L'article ~0 de la Constitution stipule : « 1 Lè 
gouver!lement d~termme et conduit la politiquè de 
1~ na~1C?n. » Qm d~mc_ oserait prétendre que cette 
d~s~o~1hon est !!;PPhqu~e ? Pe~s~nne n'est dupe. La 
!eahte. ~u pouvOir a et_e tra!l.;;feree du gouvernem;mt 
au pre~Ident de la Repubhque. Celui-ci a d'ailleurs 
multiplié les comités SJpécialisés qui ·ont dessaisi le 
.gouv~r~ement de ses prérogatives - traditionnelles. 
~ general De Gaulle fait si peu d,_e cas de ses mi
~Istres, ?evenus de Simp}es directeurs d'administra
hon, qu I•l ne prend m~me pas la peine de leur 
a~noncer _la: ~a_te, encore moins le contenu, çle ses 
discours télevises. La méthode n'est assurément pas 
c<;m~o.rme à la _lettre de la Constitution. Mais il est 
dif!ICile_ de p~et~n~re qu'elle ne soit pas conforme 
à 1 espnt plebiscitaue de .la consultation ' de septem-
bre lil58. · 

Un marche de ·dupes 
·- La rprésence du même homme aux leviers de com-
1,:1a!l~e a-~lle au moins apporté cette continuité 
,P-9lit:tque qu1 p~u.s ~vait été promise 1 <· • 

Prenons deux exem;J•les. 
Le titre XII de la Constitution organisait la 

<< Communauté ».· Les organismes prévus ont été 
mis en place avec solennité, comme si l'édifice 
devait durer éternellement. Or, dans quelques jours, 
le Parlement -sera invité à modifier profondément 
la Constitution : le Mali en effet est dèvenu indé· 
pendant; d'autres Etats africains suivront proch<Ü· 
nement son exemple. Qu'on nous entende bien : 
cette évolution nous paraît heureuse et nous l'inscri· 
rons volontiers à l'actif du régime. Mais qu'auraient 
dit le général de Gaulle et M. Michel Debré -si 
ces transformations avaient été opérées par d'autres 
que par eux-mêmes ? Ils n'auraient pas trouvé de 
termes assez sévères pour dénoncer les criminelles 
faiblesses du pouvoir. 

En ce qui concerne l'Algérie. dans la mesure ûù 
il est possible de dégager une politique claire. des 
discours prononcés· par le général De Gaulle on 
peut dire que celui-ci a envisagé successiveme~t : 

-l'.int.é_gra · - la~<f-!)ai;x es-frraves » -- l'autodé-
termination - la poursuite de la « pacification ,>J. 
Encore faudrait-il ajouter J'hy1pothèse d'un partage 
de. ~'Algérie, récemment avancée par le Premier 
ll?mistre, sans que le président de la République 
ait opposé le moindre démenti. • 

Ceu:c des Français qui ont cru, en renonçant au 
co~trole de l'exécUtif par les institutions représen· 
t~t1ves, en acceptant que l'armée joue un rôle poli· 
tique de plus en plus grand, en tolérant les atteintes 
de plus en plus nombreuses à la liberté de la presse 
e_t aux liber~és individuelles, obtenir en compensa
tion la stabilité et la continuité politique, n'ont-ils 
pas aujourd'hui -le sentiment d'avoir fait un marché 
de dupes ? 

Mais il y a plus grave. Personne ne doute plus 
aujourd'J;u~, même pas le militant moyen de l'U.N.R., 
que le regime ne durera, dans l'hypothèse la plus 
favorable, qu'autant que le général De Gaulle occu
pe·ra le pouvoir. Que se ~passera-t-il au moment de 
son éloignement ou àz sa disparition . ? Il ne nous 
restera que des institutions inapplicables et d'ailleurs 
dé.ià plusieurs fois violées par ceux qui les avaient 

·conçues et qui devaient en assurer un fonctionne
ment régulier. La France risquera d'être un « ,pays 
sans lois », par la .faute de tous ceux qui portent 
la responsabilité d 'avoir institué cet étrange système, 
o~ la légitimité se confond avec un homme. Ainsi 
loin de nous apporter la stabilité promise, Je régime 
gaulliste n'aura abouti qu'à creuser un redoutable 
vide politique. 

"L'armée e 
P 

ERSONNE n'a oublié - du moins faut- il l'es
pérer 1 - quel fut le schéma du 13 mai 1958. 
La crise à Paris, l'émeute à Alger, l'armée 

faisant cause commune avec les ultras, l'ultimatum 
Z.ancé à la métropole, les préparatifs en vue d'opé
rations militaires déclenchées à · partir d'Alger, le 
« porte-avions » Corse conquis à l'esbrouffe ... voilà 
pour - le premier temps. 

Puis vient la phase politique - c'est-à-dire gaul
·liste : balcon, forum, conférence de presse, « pro
cessus engagé », démarches à Colombey-les-deux-Egli· 
ses, débridement d'entrailles, Guy Mollet, Pinay ..• 

Dès l'investiture accordée au général de Gaulle -
ei, plus encore, après le referendum constitutionnel 
- l'un des thème$ préférés de Z.a propagande ofjir 
cielle fut, on le sait, l'action salvatrice du général 
et de ses supporters grâce auxquels .non seulement 
la France a échappé à la guerre civile, mais · encore 
l'armée et les u~tras, frustrés de leur victoire, n'ont 
pas cueilli les fruits du 13 mai. · 

Que reste-t-il, avec deux ans de recul, de ces ro
domontades? 

Qu'il s'agisse des ultras ou de l'armée, il faut 
faire le départ entre les apparences et la réalité. 
On ne nous en voudra pas de porter davantage d'in· 
térêt à celle-ci qu'à celles-là. 



L'histoire 

Inauguration sur inaugura
tion : La v• c'est bien connu, . 
n'a a son actif que de gran
des « réalisations ». Barra
ges, ponts, (ici Tancarville) 
et bombes atomiques. Les 
ponts sont certainemen-t uti- · 
les à la « plus grande gloire . 
de la France » mais nous 
préférerions, nous, que pen
dant ces deux ans le niveau 
de vie n'ait pas baissé .. · 

d'un "renouveciu'' 
D EPUIS · deux ans, la propagande de la v• Répu

~!ique est axée sur le thème du « renouveau » : 
. .limage que le nouveau régime veut donner de 

lw-meme est celle d'une rupture radicale avec le 
passé. Sur les ruines du «système» détruit par le 13 
l\;tai, la Rép':lblique gaulliste dresse pour les histo
nens complaisants sa propre statue. 

Mais l'histoire réelle de notre pays contredit cette 
mythol~gie po_litique. La République de tous les 
Fran9a~s succedant à la République des partis ? 
Les evenements de 58, et notamment les élections 
de novembre, ont montré que la France g·aulliste -
pou~ r:e rien cti:;e du gaullisme des ultras d'Algérie ! 
- etait pour 1 essentiel la France de droite .celle 
des notables et des cléricaux traditionnels ceJ.l~ aussi 
du :r:éflexe bo~apartiste dans certaines ~ouches po
pulaires ~es VIlles et des c·ampagnes. D'aiJ.leurs le 
~ys l'a vite compris : après les élections, ~a dévalua
ho~ et les mesures financières Pinay-Rueff ont 
rapideJ?ent ipdiqué quelles étaient les couches socia
les qm. allaient payer le prix de la stabilisation 
monetaire :. les sa:lariés des villes et les paysans pro
d~ct~urs . . SI::c m?IS plus tard, la loi d'aide à l'école 
pnvee faisait retrograder l'histoire de France de 
prè~ d'un siècle, sous couleur de « réconciliation 
natwnale ». Rarement le désenchantement, au sens 
propre d}l te.~me! aura ét~ aussi rapide. Par personne 
J ~terp?se~, .1 eqmpe gaulllste au pouvoir fait la poli· 
tique mteneure de la droite française. 

Le sauveur 

dans le rang ... " 
En cela d'ailleurs, elle succède beaucoup plus 

qu'elle ne l'imagine elle-même - car le changement 
de personnes masque la continuité politique - à 
la IV' République. Et ce n'est pas un simple hasard 
si des hommes comme Guy Mollet, Antoine Pinay 
et Félix Gaillard ont assuré en 1958 une transition 
entre. les deux régimes; ce n'est pas un. simple 
hasard non plus si d'autres hommes, comme Chaban· 
Delmas, Jacquinot ou Paul Reynaud continuent 
sous la v• République une « brillante » carrière 
commencée sous la IV', voire sous la III' Répu
blique : la bourgeoisie française a toujours su assu
rer la permanence de sa domination sociale à tra
vers différentes formes politiques. Affrontée en 
1958 à des problèmes coloniaux, et aussi, intérieurs 
dont la so!ution apparaissait difficile dans le cadre 
du parlementarisme .traditionnel, elle s'est jetée 
dans les bras du sauveur. 

Les ultr·as en prison. C'est bien connu : Alain de 
Sérigny, Lagaillarde, Sapin-Lignières ... et d'autres 
qui nous excuseront de ne pas les citer. 

Voilà pour l'apparence. 
En fait, ils n'y . sont pas. en raison du rôl.e qu'ils 

ont joué à Alger le 13 mai - et cependant c'eût été 
justice. Ils paient « l'erreur tactique » que fut le 
24 janvier. 

Coïncidences 
Mais surtout - tant pis si les ultras << victimes 

àe l'arbitraire gaulliste » se vexent - il faut bien 
reconnaître que le mouvement « activiste » d'Alger, 
que le lobby des champions ·de l' << Algérie Fran~ 
~·aise » n'est nullement décapité. · On commence 
d'ailleurs à s'en rendre compte en suivant, au jour 
le jour, la préparation des élections c-antonales algé. 
Hennes. Force est de constater, aussi, que, jusqu'ici, 
le gouvernement de M. Debré n'a pas réussi - sim
ple coïncidence sans doute - à relever des charges 
sérieuses contre ceux des ultras qui ont été mêlés à 
l'affaire du bazooka et seraient susceptibles, le cas 
échéant, d'en rep•arler 

Enfin, de Soustelle à Bidault et Duchet en pas
sant par Pierre Lafjont, on assiste au regroupement 
de ceux qui commencent à dire : << l'autodétermina
tion, ce sera l'intégration », et il est symptomatique 
de constat·er que ces ultras « dialectiques » nous 
sont présentés comme des modérés, des· médiateurs ... 

Et l'•armé-e ? 
Là encore, les apparences sont sauves. 
Le « pouvoir » a fait preuve de fermeté : quel~ 

ques mutations spectaculaires ont ramené en métro
pole un certain nombre de colonels ou de généraux 
devenus trop voyants en Algérie. Ainsi, s'il faut à 
nouveau jaire peser sur le gouvernement la menace 
d'un coup de force, les << comités d'•accueil » seront 
mieux en place qu'au 13 mai : à Nevers, Metz, Ver
sailles, Toulouse, il se trouve maintenant des « ho
norables correspondants » qui ne demandent qu'à 
agir. En Allemagne, le général Lecomte dispose de 
dzvisions blindées « presse-bouton » à quelques heu~ 
res de Paris. A l'Ecole Militaire, le colonel Lache
roy « met en condition » les réservistes de l'état
major . . 

M·ais, dira-t-on, pourquoi évoquer une telle éven
tualité? . l'armée est devenue gaulliste. Dans le vo
cabulaire imagé des popotes, le « vieux c... » est 
devenu « le grand c ... harles ». 

Et d'ailleurs on l'a bien vu le 24 .janvier : l'armée 
n'a pas bougé. 

C'est vrai. Elle. n'a p•as bougé - et surtout pour 
1établir l'ordre! ... 

De même, elle a admis sans broncher la suppres
sion de ces cinquièmes bureaux où s'est élàborée 
depuis quelques années sa doctrine ... mais des cir: 
culaires ont aussitôt précisé· qu'il ne s'agissait là 
que d'une simple question de mots : les 5• bureaux 
::;o"!t dissous, l'action psychologique demeure, ses 
m ethodes sont inchangées - et appliquées par les 
mêmes hommes. · 

En réalité, l'armée (Ü faut bien dire « l'armée » 
quoiqu'il ne s'agisse que des activistes de l'arméej 
a profité du 24 janvier pour jaire durement sentir 
au général de Gaulle qu'il ne serait toléré que s'il 
s'-alignait sur une ligne politique qui lUi était dictée. 

Il s'agissait, bien sûr, de l'Algérie! -

L'apparence de l'autorite' 
Le discours du 16 septembre, et le mot d' « auto

àttermination » avaient eu, dans . les milieux poli
tisés de l'armée les ~plus désastreuses résonances. · 
Oomme à· la veill·e du 13 mai, le nom de Dien Bien 
Phu chargé de tous les complexes de l'armée, avait 
été à nouveau prononcé. Dien Bien Phu politique, 
cette fois, et non plus diplom•atique. 

Par sa passivité calculée, par ses contacts avec 
lt:s émeutiers, la fraternisation devant les barrica
des, l'action tolérée des territoriaux, l'armée - dont 
lés objectifs politiques sont cependant bien distincts 
de ceux des ultms - a fait aisément reculer le pou
voir. 

Le discours prononcé par d·e Gaulle, le 29 janvier 
n'avait que l'apparence de l'au.torité. C'était une 
capitulation devant la grève des bras croisés qui 
laissait pourrir les barric-ades. On y trouvait l'assu
r:ance que l'armée ferait les élections, la promesse 
qu'il n'y aurait pas de négociation, la. certitude 
d'une longue, très longue présence du corps expédi~ 
tionnaire aux pays des hautes soldes et de l'av•ance
ment rapide ... 

Les discours des popotes n'ont, au fond, rien 
ajouté à ce qui existait déjà, en germe, dans cette 
ciéclaration du 29 janvier. 

Depuis ... eh bien, depuis, les déclarations de Fer
hat Abbas, dont Jean Rous s'est fait ici m_êmz 
l'écho, ont prouvé que de Gaulle continuait à jiler 
doux, et à laisser passer toutes les chances de jaire 
ia paix, de peur de recevoir, d'Alger, un nouveau 
coup de semonce. 

Faut-il conclure ? 
Ce sera simplement pour dire que l'on doit, à 

Àlger, dans les milieux du 5' bureau dissous et de 
l'action psychologique bien portante, trouver assez 
puériles et comiques les préoccupations des Rasti
gnac de l'UNR qui pressent le génércà de Gaulle de 
désigner son dauphin ... 

Aggravation 
Mais le sauveur a hérité de sa politique, et donc, 

sous bien des aspects, de celle de la IV' République. 
Il sait parfois se prévaloir de ses traits positifs : De 
Gaulle prête à sourire quand il semble attri-bu~r 
à la V' République la renaissance économique et 
démogr!llphique de la France de l'après-guerre, qui 
es't l'œuvre de toute une génération de travailleurs. 
Car son véritable hérita.ge, ce n'est pas le progrès 
social ou économique du pays, c'est · l'impuissance 
à régler les problèmes posés par le progrès m~me : 
la diminution du niveau de vie des salariés, la crise 
paysanne, l'énormité des dépenses militaires, la 
durée du service en Algérie, l'absurdité financière 
de la politique nucléaire, autant d'éléments qui ag
gravent la crise sociale léguée par la IV' Républi
que, au lieu d'en à1pporter les solutions. Il n'est pas 
jusqu'à la politique algérienne du président de la 
République qui ne s'apparente, par ses hésitations, 
son machiavélisme et finalement son nationalisme 
profond, à celle des derniers gouvernements de la 
IV' République, et not!llmment à celle de Guy Mollet. 

De la IV' République au régime gaulliste : ce n'est 
pas l'histoire d'un renouveau, mais l'hi,6toire de 
l'aggravation d'une crise sociale et politique, celle 
du crépuscuie d'une France impérialiste. 

D
EUX années ont passé. Les grandes ~p,bra nees que firent miroiter les promoteU'rs et les 
zélateUl's du régime ont été déçues. Le bluff est d·evenu évident aux yeux des plus naïfs. 

l-

Ceux mêmes qui a\'aient « choisi De Gaulle » au nom du moindre mal, pour éviter la 
guerre civilê ou écarter le « régime dès èolonels ·,, savent bien, même s'ils ne l'avouent pas à haute · 
voix, qu'ils n'ont obtenu -d'autre résultat . que de paralys-er provisoire-ment les forces p()pUlaires, 
de renforcer les positions de l'armée et des ultras de ce côté de la 1\iéd.iterranée, de facilite!' ' 
pour eux _l'accession à des p-ostes-clefs. Ils ont installé un « pouvoir fort », mais qui n'est f.ort que · 
contre la ga.uche et qui, déjà, se retourne contre eux-mêmes. Ils ont j)ermis la poMtique ' Pinay
Rueff-Baumgartner. lis ont rendu possible le vote des lois antilaïques. Hs ont laissé supprimer tout 
contrôl~ démocratique de l'exécutif. Et ils n'ont ()btenu en échange · ni la paix en Algérie, ni la 
mise au pas des uUras et des colonels. Ils n'<mt pas écarté la menace fasciste. 

Tel est aujourd'hui le bilan de cette politique de dupes. 
Mais personne aujourd'hui ne croi~ plus que le régime ait trouvé un véritablè équilibre et 

puisse durer plus que l'homme par lequel et pour lequel il a été instauré. 
Dès · aujourd'hui la succession est ouverte. 
C'est le devoü· de tous ceux qui -veulent écarter la menace fasciste et, par la rénovation 

démocratique, ouvrir la voie vers le socialisme, de se ressaisir, die s'organiser, de mobiliser une 
opinio•n, déjà déçue et inq~iète. 

C'est à cet.te tâche que le P.S.U. les appelle, dans ses rangs ou à ses côtés. 

1 
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BUREAU 
NATIONAL 

VOici le texte du communiqué 
publié le 6 mai par le Bureau 
National du P.S.U. : 

K Le Bureau National du P. 
S .U. constate que le démenti 

· opposé par le Gouvernement 
aux affirmations de Jean Rous 
dans Tribune 'Socialiste et de 
M. Jean Amrouche dans Le 
Mondé du 3 mà_i 1960, selon les
quelles le général de Gaulle au
rait reçu une offre de contact 
facite par F'erhat Abbas au mois 
de février, porte seulement sur 
la procédure employée. mais 
non sur le fait lui-même. 

« -n ·regrette que le Président 
de la République -n'ait _pas vou
lu saisir cette occasion d'enga.
'ger des pourparlers qui seuls, 
peuvent aboutir à la conclusion 
d'un cessez-le-feu et à un ac
cord sur les conditions de 
l'exercice du droit à l'autodé
termination dÙ-. Peuple Algé
rien. 

« n dénonce cette attitude 
qui ne peut avoir d'autres ré
sultats que la prolongation de 
la guerre· sans perspective de 
règlement politique du problè
·me algérien. » 

LES 
FÉDERATION.S 

Nous communiquons • une 
nouvelle liste d'adresses de-fédé
rations P.S.U. dont les bureaux 
provisoires sont constitués _: 

ARIDEOHE : Secrétaire Fédé
ral : Isidore Chautara, 7, x;oute 
tie Mines, Privas. 

GARD : Secrétaire Fédéral : 
Jean Connillère, 20, rue de 
l'Amiral Courbet. Nîmes. 

GŒ.ONDE • Secrétaire Fédé
:ral -: Marcel Blaue, Cercle Jean 
Jaurès, 17, rue des Frères Bo
ntes, Bordeaux. 

HERAULT : Secrê~aire Fédé-
ral : Emile Coulouma, 11, rue 
Oavalerie, Montpellier. 

- LANDFS : Secrétaire Fédé-
ral : Pierre Cazaban, Institu
teur à Luxey (Landes). 

LOT - ET - GARONNE : Se
Crétaire Fédéral : Hervé Valois, 

"'Maire de Laroque-Timbault (L.
et-G.). 

NOR.D : Ecrire à René Pal
las, 30, avenue du Colonel 
Dt:iant, Lambersart, et Bernard! 
Smagghe, 3, rue Richard Wag
ner, Wattreloos. 

ORNE : Roland Poirier, 7. 
rue Javouchey; Alençon. 

BASSIB-PYRENEES : Secré
taire Fédéral : André Domercq, 
'J, rue Jules-Ferry, Biarritz. 

BAS-RHIN : Secrétaire Fë
'déral : Jean Pfirsch, 16, rue 
Schwegans, Strasbourg-Meinau. _ 

HAUT-RHIN : Secrétaire Fé
-déral : Claude Genoud, ~. rue 
de la {))ncorde, Colmar. 

SEI1Nl.E-ET-MJA.BNE : Secré-
taire Fédéral : René Arbeltier 
Ec_rire à Ernest Debra_y, Mont: 
br1eux par ûuérard. -
'!A~N-ET-GARONNE : Se

cretaare Fédéral : Pierre Cou-· 
chet, 5, place Franklin-Roose
velt, Montauban. 

RÉUNIONS 
ET MEETINGS 

• Voici la première liste des 
m~etings prévus pour mai et 
jum : 

6 mat : Saint-Denis (Charles 

Hernu). - 7 mai : Laon (Yvan 
Craipeau). - 7 mai : Ste-Me
nehould (Guy Desson). - 11 
mai : Montreuil-s/ Bois (Gilles 
Martinet). - 12 mai : Brest 
(Pierre Mendès-France, Jean 
Poperen, Gilles Martinet). -
12 mai :Saint-Cloud (Jean Bi
not, Pierre Stibbe}. - 13 mai : 
Morlaix {Jean Poperen, Gilles 
Martinet). - 14 mai : Colom
bes (Pierre SHbbe, Robert Ver
dler, Charles Hel'nt.(). - 19 · 
mai ·:Orléans {Guy Desson). -
19 mai :. Arras (Charles Lus
sy, Henri FaUas). - 19 mai : 
Chambéry (Claude Bourdet). -
20 mai : Suresnes (Eldouard De
preux):. - 20 mai : Grenohle 
(Claude Bourdet). - 21 mai : 
Louvier ( .Jean BÏnot). - 22 
mai · : ·Lens {Edouard Depreux). 
- 22 mai : .Béziers. (Robert 
Chéramy). - 25 mai : Creil 
(Edouard Depreux). - 2"7 mal : 
Besançon (Maurice Laval). -
27 mai : Clamart (Edouard De
preux}. -- 31 mai : Alençon 
(iMranuel Bridïer). - 13 juin ; 
Sèvres, Ville d'Avray (Charles 
Hernu). - 3 juin : Saint-Eltien
ne (Ëdouard . Depreux, Gillles 
Martinet). - Hl juin : Saint
Ouen (Daniel Mayer, Claude 
Bourdet, J.ean Arthuys, Charles 
Hernul. - .Hi juin : Belfort 
(Marcus, Jacques Nantet). 
17 juin :Château-Thierry (Guy 
Desson). - 18 juin : Trouville 
(Charles Hernu). 

e PARIS. - La H• _Section 
du P .S.U. organise le mardi 17 
mai à 2() h. 45 une réunion pu
blique, Salle Etoilée, · 00, rue 
Froideveaux, Paris-14•. Daniel 
Maye~;· et :Yvan Craipeau parle
ront des objectifs et des pers
pectives actuelles du P.S.U. 

- La Il• Section organise le 
jeudi 19 niai à 20 h. 45, 23, rue 
Basfroi, Paris-Il•, une grande 
réunion sur le thème « la paix 
en Algérié ». Participation de 
Jean Rous. 

- Hôpitwux de Paris : En 
vue de la constitution d'un 
groupe d'action socialiste les 
mèmbres du personnel des hô
pitaux (non médecins) sont in
vitéS à se metttre en rapport 
avec Paul Court, 1 bis, rue Au
guste-Beau à Courbevoie (tél: : 
DElF. 51-40). 

e COLOMBES. - La Section 
P.s.u. organise une réunion 
Privée le samedi 14 mai à 20 
heures ~5, salle municipale .• 40, 
rue Julien Gallé, à Colombes. 
Prendront la parole : Charles 
Hernu, Pierre Stibbe Robert 
Verdier. ' 

S.N.C.F. gare de Colombes 
- Autobus 164, 166, 167 et 176. 
L'autobus 176 et le chemin de 
fer ont un service de nuit. 

Pour tous renseignements 
s'adr-esser 32 bis, rue Saine: 
Vincent, à Colombes. 

e VILLEJUIF. - Réunion pu
btiq;ue le vendredi 13 mai Salle 
de la Justice de Paix. «' Com
~ent . ~ finir avec la guerre 
d Algene et le danger fascis
te !1• av.ec J. Cabanel et Y. 
Ortupeau. 

•e AIX- EN- PROVENCE. 
Réunion d'information jeucU 19 
mai à 21 heures au Café Ley
det, cours Mirabeau. Les res
ponsables fédéraux traiteront 
des solutions que propose le P. 
S.U. aux problèmes actuels. 

e ALPES-MARITIMES - Une 
réunion privée sur le thème : 
« Objectifs et perspectives du 
P.S.U. » aura lieu le lundi 16 
mai à. 20 h. 45 ·Salle oarlonia 
13, rue Macccarani à Nice. ' 

0 liLLE-ET-VILAINE. - La Fé
dération P.S.U. tiendra le di
manche 22 mai . son premier 
congrèS fédéral à. la Maison 
du Peuple rue Saint-Louis à 
Rennes. Les camarades dési
rant. poser leur candidature à 
la commission exécutive fédéra
le ou à la commission des 
conflits doivent se faire con
naître d'urgence à. P. Le Coa
dic, Bât .. A, esc. 5 ,rue Par
mentier, Rennes. Il est indis
pensable que ~ militants ap
partenant aux diverses sections , 
du département !assent acte de 
candidature afin que la C.E. 
fédérale représente bien l'en
semble de l'Ille-et-Vilaine. 

e SID:NE-MARITIME. La 
Section de Bolbec se réunira 
le premier samedi de chaque 
m.ois. Pour tous renseignements 
s'adresser à M. Roussel, 33, cité 
des Tilleuls à Bolbec. 

e SOMME. -Un congrès ad
ministratif de fusion animé par 
Etienne et Bomy se _tiendra le 
15 mai à Amiens. A l'ordre du 
jour, la mise sur pied du bu
reau fédéral administratif et 
composition du bureau politi
que provisoire. Pour tous ren
seignements, écrire à F . Etien
ne, 5, avenue du Général-Le
clerc à. Montdidier ou à D. So
gno, . 186, rue Lemerchiez à 
Amiens. 

COMMUNIQUÉS 
e Le Groupe des avocats 

membres du Parti Socialiste 
· Unifié « protRste contre les ré

centes ordonnances qui, au mé
pris des principes fondamen
taux du Code Pénal, ont, à 
nouveau, étendu la compéten
ce des Juri.(lictions Militaires; 

« Constate que ces tendances 
autoritaires affirmées par le ré
gime gaulliste dès sa naissance, 
se renforcent constamment 
qu'ainsi l'Ordonnance du 15 
avril ·1960 permet au <»nseil 

e DROME. - Une première 
réunio npublique du P.S.U. a 
été organisée à Valence sur 
l'Algérie, avec Marcel Reggui, 
et en présence de 300 person
nes. Plusieurs adhésions ont été 
enregistrées et cent journaux 
vendus. 

e EURE-ET-LOŒ. - L.a Sec
tion de Char.tres a été consti
tuée. Pour les adhésions, 
s'adresser à Gérard Marie, 121, 
avenue des Martyrs de la Ré
sistance à Mainvillliers. 

e HAUTE-GABIONNE. • La 
_Fédération a mis en route la 
campa:gne d'abonnements à 
« Tribune Socialiste ». Pour 
tous ren-seignements, s'adresser 
3, -rue d'Aubuisson à Toulouse. 

e ISERE. - Le Vomité. politi
que fédéral du P.S.U. a tenu sa 
première réunion. Notre parti 
compte déjà trente sections 
dans l'Isère, 8 à. Grenoble, les 
autres à Echirolles, Fontaine, 
Saint-Elgrève, La Tronche, Vien
ne, Voiron, Roussillon, Bour
goin, Roches de Condrieu, Cré
mieu, Domène, Diémoz, Saint
Laurent-de-Mure, La Mure, 
Pont de Beauvoisin, Saint-Mar
cellin, Saint-Laurent-du-Pont, 
Le Touvet, Sana St-Hilaire, 
'IIUllins, Séchilienne, La Tour 
du Pin, St-Siméon. 

des Ministres de déclarer l'état 
d'urgence par simple décret. 
a:ggravant ainsi les atteintes 
aux libertéS des citoyens. » 

e Les Comjtés antifascistes 
étudiants de Toulouse communi
quent : 

« Le mardi 3 mat~ s'est te
nue, salle du Sénéchal, à Tou
louse, une grande conférence
débat sur le problème àlgérien. 

« Oette aonférence, organisée 
par les {))mités .Ailtifascistes 
Etudiants, avec la participation 
officielle de l'A.G.E.T. de Tou
louse, a réuni plus de Sèpt cents 
personnes. 

« ( ... ) La conférence commen
ça à 21 heures, en présence 
d'un commando fasciste de 
quelque vingt « · contradïc-

. teurs ». dont les arguments, 
commme d'habitude, consistè
rent en quelques hurlements. 
A 22 beures. ayant créé des . 
incidents à l',aide de gaz suf
focants, ces « braillards >> fu
rent expulsés par la salle una
nime. 

« ( ... ) Il est extrêmement ré
confortant . d'avoir réuni un 
grand nombre d'étudiants pour 
affirmer leur attachement à la 
paix en Algérie par la négo
ciation. » • 

DIVERS 
e. ARCUEIL. - Défense de · la 

laïcité : Une, permanence sera 
tenue- dimanche matin, place 
du Marché, poUr permettre aux 
personnes qui n'en avaient pas 
encore eu roccasion de signer 
la pétition du C.N.A.L. 

e Le Centre de Forma-tion 
Culturelle et Sociale de la Rive 
Gauche vous invite à sa pro
chaine- séance, le mardi 17 mai 
à 20 h. 30 avec « Louisiana 
Story » et « Nanouk l'esqui

·mau » de Flaherty (Studio .du 
Val-de-Grâce, rue H. Barbusse, 
Pai"iSi. 

RENDUS 
Le Comité politique fédéral 

groupait 24 camarades (le re
censement de leurs appartenan
ces syndicales à titr:e indica
tif donnait la compositiOiil sui
vante : 9 C.G.T_, '7 F.E.N., 2 
C.F.T.C., 2 P .T.T. Aut., 1 U.N. 
E.F., 1 C.G .A., 1 F.O., 1 ca
rre). La Fédération comptait 
déjà plus de 500 adhérents à 
la fusion et a enregistré de
puis lors de nouvelles adhé

.sions . 
e MEURTHEŒT-MOSELLE. -

Une nouvelle section vient de 
se constituer à Lunéville le 6 
mai. 

. e Saint-Claude · : Réunies •à 
l'appel du Comité de Saint
Claude pour la Paix en Algé
rie, le vendredi 6 mai, six cents 
personnes - des jeunes, des 
travailleurs, de.s enseignants -
ont écouté avec une attention 
passionnée les exposés du re
présentant départemental et de 
notre ami Jean Binot .. L'ordre 
du jour, unanimement adopté 
à l'issue de la réunion, récla
me l'ouverture d'e négociations 
et proclame la volenté de la 
population laborieuse de tout 
mettre en œuvre pour hâter 
le retour de la paix, seul 
moyen qui assure dans notre 
pays le rétablisssement de la 
démocratie et le maintien des 
libertéS. 

le P :s.U. à lens 
Nous ne pouvons reproduire la 

totalité de la lettre de nos cama
rades du Pas-de-Calais~ il suffira d& 
citer quelques phrases et surtout 
quelques noms. 

" Dans notre seille Fédération d11 
Pas-de-Calais, nous trouvons de 
nomb~x m.ilitants dont. Je dévoW'l• 
ment et~t notoire. Citons en passant 
celui de Louis Albert qui mérite une 
mention spéciale, qui fut pendant 
30 ans conseiller municipal dont 14 

; années de premier adjoint, ZO ~ns 
secrétaire de la section de Lens dont 
10 années pendant lesquelles il ..,.. 
sura la trésorerie a~c une inté
grité et une honnêteté Indiscutables. 
êeonomisant les deniers de la sec· 
tion comme l'es siens propres. 

« ll est en outre, depuis .4.0 ans, 
le secrétaire du « Groupe Léo La
grange "• venu au P.S.U. après une 
décision prise librement. Deux fois 
eondamne pour action socialiste, · il 
rut encore l'hOlllDle de la résistance 
et sa belle attitude de de•·oir lui va· 
lut d'ailleurs la Légion d'honneur. 

" Combien· pourraient justifier 
d'un tel palmarès? Le rempla<1ement 
de tels hommes est difficile sinon 
iinpt'Ssible. Citons. encore pour Lens, 
des militants tels flUe Albert Dupire, 
ancien _adjoint au maire de Lens; 
Roger . Vincent, ancien conseiller 
municipal, rapporteur au Budget; 
Jules Quéva, vétéran du Parti.; Paul 
Lantoine, trésoder du groupe Léo 
Lagrange; Benjamin Rudent, et bien 
d'autres vétérans et militants qui 
ont en lem: possession une lettre 
de félicitations du citoyen SchafiDer 
pour l'action menée lors des cam. 
pagnes électorales. Dans toutes les 
fédérations d'ailleurs, il existe des 
obscurs a.ui savent faire leur devoir 
en faveur de leur Parti. 

« Les effectifs montent de jour 
en jour et de nombreux hésitants 
viendront dans les jours prochains 
rejoindre les rangs du P.S.U. Il est 
bon de constater que dans la Fédé
ration du Pas-de-Calais, nous assis
tons à • la création de nouvelles Bec
tions et ce sans aucune pression 
mais par la seule compréhension et 
la bonne volonté de ceux qui voient 
clair dans la situation de l'actuelle 
S.F.I.O. » 

Contre le 
fascisme ... 
Une Grande Journée de !Soli

darité avec la cause de la ré
sistance espagnole est en prépa
ration -au Parc des Sports d'An
tony. Parmi le.s personnalités 
invitées à patronner le Comité 
International de Soutien aux 
Antifas.cistes Espagnols, ont dé
jà donné leur accord : MM~ 
Manuel Brtdier, Jean Cassou, 
Yvan Craipeau, J.-M. Dome
nach, Pierrer Naville, Jean 
Rous, Laurent Schwartz, Suant, 
Mes Y . Dechezelles et Henry 
Torrès. • 

Une permanence du C.I.S. 
A.E. fonctionne chaque vendre
di de 1-9 à 21 heures, 17, rue 
de Chaligny (tél. DOR. 23-9'6). 
Toutes les personnes ou orga
nisations désireuses de parti~ 
cipel' à cetlte· Journée · sJJnt 
priées de se mettre en rapport 
avec la permanence 

La Fédération P.S.U. de Meurthe-et
Moselle. nous annonce le décès de no
tre camarade André Faivre, disparu 
à la suite d'une douloureuse maladie, 
André Faivre était délégué régional 
des Centres d'entraînement aux mé· 
thodes actives (C.E. M. E. A.l pour 
l'Académie de Nancy. Il ne laisse qu_e 
des amis. Nous assurons sa famille, 
tous ses camarades, directeurs, moni
teurs de colonies de vacances ensei
gnants et jeunes de toute notre sym
pathie. 
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LAye N'A PAS DÉTRUIT L'ACTION OUVRIÈRE 
U côté des problèmes sociaux, la D V• 'République ne manquait pas 
de grands desseins. Il y avait 

à la }ois dans les bagages des nou- . 
veaux princes des projets institution
nels: e.t la volonté de créer un climat 
social nouveau, caractérisé là aussi 
par l'unité n'lltionale, l'harmonie, et 
l'arbitrage. 

Deux ans ont passé et en fait d'ins
titutions nouvelles, on n'a pratique
ment rien vu venir. ·ce ne sont po'.lr
tant pas ·1es annonces qui ont man
qué. De Gaulle installé et le corpora
tisme extrême des hommes d'Alger 
ecarte les annonces ae rerorme se 
sont ~ses à fleurir; autour de l'in· 
téressement à l'entreprise toute une 
littérature a surgi, y compris un cer
tain nombre de décrets. Pratiquement 
il n'en est pas résulté grand-chose 
et les travailleur.s ne sont toujours 
intéressés ni aux· entreprises ni par 
l'intéressement. Un projet plus précis 
lancé à grand fracas, celui de Miche- · 
let visait à ouvrir aux trav·;ülleurs 
les' portes des conseils d'administra
tion. Huit jours après sa publication, 
on n'en parlait plus. 

Ne pas être dupes 

Il semble bien que de fàçon géné
rale les projets concernant le préten
du intéressement aient été décour,a
gés par l'attitude des syndicats mani
festant fortement leur volonté de ne 
pas êtres dupes. La réponse : « asso- · 
ciés ? pourquoi pas ? mais alors que 
1·on nous ouvre les livres de comptes, 
que l'on nous intéresse à la réparti
tion des bénéfices bruts » a amené 
les promoteurs du projet à ne pas 
trop insister. Les syndicats ont ainsi 
démontré que ni le patronat ni le 
gouvernement n'étaient décidés à al
ler plus loin que les apparences. 

La véritable politique du gouverne
ment en matière de participation ou
vrière à la gestion est apparue dia
métralement opposée à ce que l'on 
essayait de. faire croire. Par exemple, 
en matière de S.S., tous les efforts 
gouvernementaux ont visé à détruire 
ce qu'il y avait déjà d'acquis comme. 
présence ouvrière au niveau de la ges
tion. Si là non plus les choses n'ont 
pas encore été très loin, c'est exclusi
vement dû à une résistance à laquelle 
les officiels ne s'attendaient pas. 

General-Motors de Gennevilliers : - Lock-out, mais espoir quand même. 

Climat social 

Cela nous amène à parler du cli- . 
mat social créé par la V• Républi:que. 
Le régime arbitral suppose que tous 
!es arbitrés soient censés avoir des 
représentants au pouvoir. C'est pour
quoi dès le 1er juin 1958 l'on parlait 
de leaders syndicalistes pour occuper 
des postes ministériels. La CFTC et 
FO furent sollicitées, un ou deux 
personnages de FO, notamment La
fond, étaient prêts à accepter, leur 

isolement les empêcha d'aller plus 
loin. Les syndicats marquèrent leur 
volonté de rester une force de pro
testation. Aprês le 1er janvier . 1959, 
les choses ne firent que s'aggraver. 
Auparavant, dans une célèbre répon
se à l'UNEF priée {le se mêler de ce 
qui la regardait, c'est-à-dire de ses 
chères· études, le général de Gaulle 
avait indiqué ce qu'il attendait des 
syndicats ; des avis, si par hasard, 
il en sollicitait et surtout pas des 
conseils. -Les décrets économiques de 
janvier notamment ceux concernant 
la S.S. furent pris sans aucune con
sultation réelle des intéressés y com
pris de ceux -qui étaient légalement 
comp.tents. Le climat social se dé
tériora jusqu'en juin. 

A ce moment-là, par une brutale 
réquisition des cheminots, Debré réus
sit à empêcher le mouvement reven
dicatif de prendre toute son am
pleur. Mais le gouvernement se coupa 
définitivement des centrales syndica
les. 

SUD-AVIATION: unité entre huit usines 
Sud-Aviation, 10 mai : Plus de 

15.000 travailleurs débrayent. 
L'action prévue_depuis le Comité 

Central d'Entreprise a eut lieu simul
tanément à Paris, la Courneuve et 
Courbevoie, .à Toulouse, à Saint-Na
zaire, à Cannes, à Marignane. 

D'autres actions suivront pour ap
puyer ces revendications visant à re
lever les salaires qui se trouvent net
tement au-dessous de ceux d'autres 
entreprises d'aviation. (Lors de la 
conférence de presse organisée par le 
Comité Central d'Entreprise il a été 
révélé que les ouvrièrs ·de certaines 
entreprises sous-traitantes, chargées 
d'exécuter des commandes urgentes 
étaient 'mieux payées que ceux de 
Sud-Aviation). . 

II faut revenir sur cette conférence 

Le numéro 25 des Cahiers de la République est 
paru. Au sommaire : 

- Le socialisme et la civilisation industrielle, 
par G. Servet ; l'Analyse travailliste (document). 

- Les obstacles au développement agricole, 
par René Dumont. 

- Où en est l'Allemagne de l'Est, par Guy 
Roustang. · 

- Vues nouvelles sur -le taux de l'intérêt, par 
Jean Saint-Geours. 

- L'Agnculture, cette inconnue ... (suite). Pro· 
positions : I. Propriété et exploitation. . . 

- Pour une politique de la machine-outil, par 
B . Cazes et Cl. Vincent. 

- Les Soviétiques et -la France, par A!exander 
Werth. 

- Comment est élu le Président des Etats
Unis, par Stanley Hoffmann. 

Ce numéro : 3,50 NF. Abonnement : 1 an (six 
numéros) : 18 NF. Etranger : 25 NF. Spécimen 
gratuit sur demande. - 8, rue Henner, Paris-9<. 
C.C.P. Paris 13.693.09. 

de presse. La direction de l'entreprise 
avait fait savoir qu'elle ·estimait irré
gulier la tenue d'une réunion sous 
le patronage du Comité Central d'En
treprise car son représentant qui pré
side la c.e.E. est seul qualifié pour en 
assurer les solutions publiques. 

Les travailleurs et les quatre sec
tions syndicales <C.G.T., C.F.T-G., 
F.O. et C.C.E) semblent estimer au 
contraire que le CC.E- ce sont leurs 
délégués et que ceux-ci ont pleins 
pouvoirs pour parler au nom du 
c.e.E. 

Dans la · mesure où les Comités 
d'Entreprises, à l'échelon des trusts, 
quand ·trusts il y a, se présenteront 
avec force, l'opinion ouvrier repré
sentant nullement l'entreprise, pose
ront ses problèmes devant l'opinion, 
et pas seulement ceux des salaires, 
un progrès de ces organismes pourra 
être enregistré. 

Il faut notre d'ailleurs que la presse 
n'est pas habituée à considérer que 
les travailleurs, leurs syndicats ou 
leurs organismes puissent avoir quel
que chose à dire. 

Quand Sud-Aviation signe un ac
cord avec DOUGLAS, France-soir se 
fend d'un titre à la une, sur toute la 
largeur. Et vive la technique françai
se. 

Quand les techniciens construc
teurs, de CARAVELLE parlent à leur 
tour. vous cherchez en vain trace de 
leurs noms dans le même journal. 

Des exemples 

Les revendications pour les salaires 
continuèrent, les résultats furent ar
rachés J ci ou là, mais sur l'ensemble 
des deux ans, l'augmentation du coût 
de la vie ne fut compensée à peu 
près nulle part, aussi à l'heure ac
tuelle on voit renaître une·...agitation 
sourde. Sachant que tout mouve
ment d'importance risque d'être bri
sé, sachant aussi que toute solution . 
politique d'ensemble est provisoire
ment exclue, les syndicats limitent 
leurs mouvements: On a vu ·se mul
tiplier les .revendications appuyées 
par des séries de grèves tournantes, 
veritables batailles de harcèlement. 
Nous.avons parlé la semaine dernière 
de la manière dont le patronat orga
nisait sa riposte. L'Ultimatum lancé 
aux syndicats de St-Nazaire à partir 
d'une menace sur le .lancement du 
l'rance qui, en fai-t, n'a jamais exis
tée, ·est un nouvel exemple des mé-

thodes employées, patronat et gou
vernement veulent frapper un cer
tain nombre de coups d'arrêt. 

/ ·Mais de leur côté, les ouvriers com
mencent à s'apercevoir que cett..e tao
tique dispersée doit se doubler par 
des actions, notamment des actions 
d'information, menées à un certain 
niveau- d'ensemble. Ainsi, le Comité 
Central d'établissement de Sud-Avia
tion groupant les délégués de huit 
usines où la lutte ,est menée de di· 
verses manières ont tenu en commun. 
une conférence de ·presse. Ainsi en 
Loire-At-lantique les trois centrales 
syndicales alliées à la fédération de& 
exploitants agricoles ont sorti en 
commun tracts et affiches expliquant 
leurs positions à !!occasion du lance
ment du France. Ces deux exemples 
sont bons, ils doivent être multipliés. 

Pierre BELLEVILLE 

OUVRIERS ET . PAYSANS DE L.-A. 
S'AFFIRMENT SOLIDAIRES 

Voici u~ extrait du texte du tract édité en Loire-Atlantique: 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE vient dans notre départemenl 

le 11 mai pour le lancement du paquebot «FRANCE ». 
• Il ne manquera pas dè parler de «grandeur », de << renouveau » du 

« pr-estige national ». · 
• Mais les familles populaires « vivent de bonne soupe et non de beau 

langage. » 
« LES ORGANISATIONS OUVRIERES ET PAYSANNES PROCLA· 

MENT QUE LA GRANDEUR ET LE RENOUVEAU EXIGENT: 
. une rémunération juste et équitable du travail· de tous ceux qui p.ro• 

duisent les -richesses du pays; 
l'aménagement de la Loire-Atlantique répondant aux besoins de la 
population rurale; · . 
l'expansion agricole et industrielle du département pour résorber le 
chômag.e actuel et mencu;ant; 
une véritable politique çlu logement rural et urbain; 
une réforme des circuits de distribution notamment par un allège• 
ment de la fiscalité et une réduction des marges bénéficiaires d·es 
gros intermédiaires; 
l'accession effective des couches populaires à tous les degrés de 
l'enseignement et de la culture. 

« MAIS ELLES SONT CONSCIENTES QUE CES JU~TES REVENDI· 
CATIONS NECESSITENT UN CHANGEMENT DE_ LA POLITIQUE ECO· 
NOMIQUE DU GOUVERNEMENT. 

DANS CE BUT, ELLES APPELLENT TOUS CEUX QUI TRAVAIL· 
LENT A LA VILLE ET A LA CAMPAGNE .A S'UNIR ET A LES 
APPUYER DANS LEUR ACTION COMMUNE. » 

(Les Unions départementales C.G.T., C.G.T.-F.O., C.F.T.C. et la Fédé· 
ration Nationale des Syndicats d'exploitants agricoles.) 

~\:./(l' 
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CONFÉRENCE AU SOMMET: 
'fiance 

et 
confusion 

Sauf imprévu de dernière minute, la 
« Conférence au Sommet » s'ouvrira lundi 
prochain à Paris. Sous la présidence du 
général de Gaulle, le président des Etats· 
Unis, le premier ministre de la Grande
B-retagne et le chef du gouvernement de 
l'U.R.S.S. doivent se réunir à l'Elysée pour 
essar.fr de mettre fin à la guerre froide. 

par O. RQSENFELD 

A
PRES les déclaratiOns, faites sur un ton très 
vif par M. Khrouchtchev à la première séance 
du Soviet Suprême, réuni à Moscou la semame 

uernière, on pouvait craindre une nouvelle ten~ion 
entre l'Est et l'Ouest. Il n'en est heureusement nen. 
L'indignation du président du Conseil des ministres 
soviétique même si elle a été un peu forcée, est 
amplement justifiée. Le gouvernement des Etats
Unis a dù d'ailleurs reconnaître que l'avion abattu 
sur le territoire russe était un avion de renseigne
ments qui se iivrait à une mission d'espionnage. 

La presse britannique a parfaitement raison de 
juger très sévèrement cette façon d'agir des services 
américains. ·Il semble - et c'est peut-être encore 
plus inquétant - que ces services ont agi de leur 
propre initiative, à l'insu du président Eisenhower 
et même du département d'Etat (ministère des 
Affaires étrangères). Ainsi les chefs militaires peu
ve.nt contrecarrer la politique de leur gouvernement 
au risque de provoquer des incidents internationaux 
d'une extrême gravité. On frémit à la pensée qu~ 
c'est entre leurs mains que se trouvént les engins 
nucléaires de destruction massi~e et que la paix du 
inonde peut être compromise par l'initi'ative d'un 
irresponsable ! . 

Il est vrai que, toute proportion gardée, nous nog_s 
trouvons en France dans une situatioii analogue. 
L'affaire de Ben Bella et le bombardement de 
Sakhiet-Sidi-Youssef étaient de la m~me 'nature. Et 
qui peut nous garantir que de p'areils incidents ne 
se produiront plus ? 

Le retard 
Quoi qu'LI en soit, l'affaire de l'avion -américain 

place le président Eisenhower dans une -situation 
délicate à la veille de la Conférence. Elle ébranle 
~nèore son autorité, dejà considérablement diminuée 
du fait de la campagne électorale ouverte aux Etats
Unis, ce qui parllilyse complètement l'administration 
américaine. 

Le chancelier Adenauer et le général De Gaulle 
ont-ils escompté d'avance cette inaction diplomati
que américaine, lorsque l'un et l'autre ont tout 
fait pour ajourner la Conférence jusqu'en mai ? 

C'est très possible. Le · vieux renard de Bonn ne 
veut pas de la détente, parce qu'elle est susceptible 
de mettre fin au réarmement allemand. Le chef 
de l'Etat français n'a pas voulu que la Conférence 
se réunisse ava1;1t qu'il n'ait fait exploser « ses » 
bombes nucléaires. 

En tout cas, et même indépendamment du dernier 
incident russo-américain, le climat international est 
aujourd'hui beaucoup plus lourd qu'il ne l'était en 
octobre' et novemore; aussitôt après le sensationnel 
voyage de N. Khrouchtchev aux Etats-Unis et à ia 
sufte de la déclaration du chef ·soviétique à l'Assem
blée générale des Nations Uni~s au sujet du désar-
mement « total >> et du c_ontrôle_!!lt~natiOI!al. -~ 

I1Ce qUI concèrne e désarmement, et même le 
simple arrêt des explosions expérimentales d'engins 
nucléaires, les « techniciens et experts internatio
naux » ont profité du délai pour revenir à leurs inter
_minables palabres qui sont · sans issue. Aussi les 
deux Conférences de Genève se trouvent-elles dans 
l'Împass~. Ce qui n'est certainement pas pour dé· 
plaire au général De Gaulle puisqu!il ne peut pas 
env_fsager la moindre mesure de désarmement aussi 
longtemps qu'il poursuit la guerre · en Algérie. En 
outre il continue à caresser le rêve insensé de doter 
1~ ·Franèe d'une « force de frappe· » que le pays 
ne pourra pas supporter. 

Quant au « club atomique »; les tentatives du 
chef de l'Etat français d'en forcer les portes n'ont 
eu qu'un seul résultat : le raidissement de la Chine. 
Celle-ci peut en effet prétendre, avec non moins 
de raison, à l'armement nucléaire. Si les puissances 
occidentales cèdent ·aux exigences du chancelier 
Adenauer et fournissent à l'Allemagne des bombes 
atomiques, m~me tactiques, le réarmement nucléaire 

A· A 
j Un avion qui tombe mal 1 

de l'Allemagne de l'Est par l'U.R.S.S. est inévitable, 
ainsi que celui de la Chine. Cette dernière supporte 
de plus en plus difficilement l'ostracisme dont eile 
est l'objet de la part des " Quatre Grands ». · 

? • Et Pékin 
En tout cas il n'est plus possible de régler les 

affaires du monde sans la participation de Pékin. 
A Moscou on le ressent à pré§ent peut-être plus 
nettement encore qu'il y a six mois. 

La Conférence au Sommet se réunit donc dans 
un climat de méfiance réciproque aiguë et dans 
une extr<3me confusion. Que peut-il en sortir ? Pro
bablement rien de positif. 

Eisenhower a déjà annoncé qu'il ne resterait pas 
plus de quelques jours. Son remplacement par Nixon 
conduira probablement à des incidents violents entre 
lui et Khrouchtchev. 

De Gaulle n'acceptera aucune concession en ce 
qui concerne l'Allemagne et Berlin. 

Khrouchtchev ne peut plus engager les puissan
ces de l'Est sans accord avec Mao-Tsé-Toung. 

Macmillàn sera peut-être le seul qui puisse avoir 
les coudées franches. Mais son rôle de conciliateur 
est bien ingrat et risque d'être peu efficace. 

Souhaitons qu'au moins la Conférence au Som· 
met ne consacre pas une rupture. 

La campagne nationale de diffusion 
(~ui!e ~e la deuxième page} 

Voici, à titre d'exemple quelques extraits d'une 
lettre de Robert Bresler, de la 4ème section de Paris. 

« SÜite à l'appel lancé par le Parti pour assurer 
le lancement de_ Tribune Socialiste, une liste de sous· 
cription a été ouverte à la 4ème section. En son 
nom, j'ai adressé une premier versement de 82 NF 
au C.C.P. du journal. Un second versement suivra 
dans utie quinzaine. 

« Nous vèndons chaque dimanche le numéro de la 
semaine dans différents points de vente de l'arron· 
dissenient. Nous progressons lentement, mais d'ici 
une ou deux semaines, nous pensons vendre cin· 1 quante exemplaires grâce au dévouement et à la té 
nacité des camarades volontaires, militants de n() 
tre section »; 

M. Bresler nous propose ensuite un certain nom
bre de suggestions relatives au contenu et à la pré· 
sentation de Tribune Socialiste. Il vci sans dire que 
nous nous effo-rçons, dans la mesure de nos moyens 
et au fur à mesure de nos possibilités de lui don
ner satisfaction ainsi qu'à tous les ·militants et sym• 
pathisants 4u P.s.u. 

R. Bresler conclut : 
• « L'expérience démontre que s'il est logique que 
T.S. soit d'abord un journal pour militants et sym• 
pathisants du P.S.U., il serait souhaitable de le ren· 

. dre un peu plus << public ». 

MATERIEL: Comment faire connaître notre journal? Le matériel de diffusion est prêt. Nous 
avo~s édité des bandeaux de 20 cm X 65 cm, lettres noires sur fond rouge. Ils sont un 
excellent moyen de faire connaître le titre. Collez-en autour des points de vente, près des 

affiches du Parti, partout où c'est possible. Pas.sez vos commandes 54, bd Garibaldi. Ils ne 
coùtent que 3 NF les cent. . · 

Mais comment faire parvenir les abonnements? Certaines sections ont déjà édité des bulle
tins d'abonnement. L'administration tient de son côté à la disposition des sections des carnets 
de dix bulletins. Commandez-les immédiatement boulevard Garibaldi. Comment faire des envois 
d'essai à nas amis? Ici encore des sections ont déjà envoyé des listes, d'autres ont abonné les 
sympathisants comme une section de Vierzon qui aenvoyé ·neuf demandes d'abonnement de six 
mois lundi del"nier. L'administration de Tribune socialiste a édité des feuilles qui sont à la dis· 
positi~n qes sections et des lecteurs; demandez-en également. 

R ISTOBRNE: ,une réelle campagne de diffusion doit aussi apporter à toutes les sections un 
avantage pécuniaire. En temps ordinaire, une ristourne de 10 % est consentie aux sections. 
Pendant la campagne cette ristourne est de 25 % sur tous les nouveaux abonnements 

souscrits qui sont pris auprès des militants. Pour les caisses des sections n'est-ce pas un excellent 
moyen? 

* 1 ** 
Ces dispositions pratiques sont-elles très éloignées des préoccupations des adhérents d'un 

parti socialiste? Nous ne le pensons pas. Nous voulons que l'action politique s'insère dans 
la vie, soit le fait de ~ous et non réservée, comme de Gaulle voudrait nous y contraindre, à une 
cert.aine catégorie de citoyens. Diffuser la presse du P.S.ù., renforcer son action, c'est parti· 
ciper à la vie politique du pays. 
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